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GROUPE DE TRAVAIL PARITAIRE DU 28 SEPTEMBRE 2007

ORIENTATION ET FORMATION INITALE

Eléments de réflexion
Le Conseil européen de Lisbonne de mars 2000 fixe l’objectif stratégique pour l’Union Européenne de devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde. 
Dans ce contexte, la formation initiale est un élément important de la sécurisation des parcours professionnels, dans la mesure où elle s’intégrée dans un processus de formation tout au long de la vie. Elle doit permettre d’acquérir, à chaque niveau, un socle de connaissances et de compétences afin de permettre à chacun de s’insérer dans les meilleures conditions possibles dans la vie active. 
A tous niveaux du système éducatif, les diplômes devraient attester de compétences mobilisables en milieu professionnel.

De façon générale, il importe de valoriser de la même façon les filières générales, technologiques et professionnelles, tant dans l’enseignement secondaire que supérieur, et en favorisant les passerelles.

La place du baccalauréat professionnel et des filières courtes de l’enseignement supérieur (BTS, DUT) devrait être réaffirmée, dans un objectif de complémentarité et de cohérence, et en lien étroit avec les possibilités d’insertion professionnelle.

Dans le cadre de l’orientation tout au long de la vie, l’orientation scolaire et dans l’enseignement supérieur devrait être réformée en profondeur, en veillant à une information concrète sur la diversité des métiers, des entreprises et des organisations, en prenant plus largement en compte la situation du marché du travail et en associant plus systématiquement des professionnels en activité, notamment de jeunes professionnels.
A cet effet les observatoires prospectifs des métiers et des qualifications devraient s’attacher à diffuser des informations qui puissent aussi être accessibles aux élèves, aux étudiants, aux parents et aux enseignants.

L’objectif est de passer d’une orientation subie à une orientation positive destinée à diminuer le taux d’échec. 

Les organisations représentatives d’employeurs et de salariés participant aux différentes instances chargées d’élaborer et d’évaluer les référentiels de formation (Commissions professionnelles consultatives, CPN IUT, Comités d’expertise et de suivi de la licence et de la licence professionnelle, Comité de suivi du master) réaffirment l’importance de formations élaborées et évaluées avec le concours des professionnels, prenant en compte la diversité des niveaux d’insertion selon les secteurs d’activités. A tous les niveaux, elles souhaitent notamment être mieux associées aux modalités d’évaluation.
Les diplômes professionnels devraient pouvoir être préparées à tous niveaux par la voie de l’apprentissage, relevant de la formation initiale et devant être considéré comme un mode de formation à part entière, en fonction des possibilités d’insertion dans les différents secteurs d’activités et en partenariat étroit avec les branches professionnelles. L’atteinte de cet objectif implique un effort accru en matière d’information et d’orientation vers les filières de l’apprentissage.

Les stages, parce qu’intégrés dans un parcours pédagogique, devraient contribuer à une prise de conscience effective des réalités de la vie professionnelle.

Par ailleurs, le travail étudiant, qui a un caractère formateur, devrait pouvoir être pris en compte pour l’obtention des diplômes qu’il s’agisse de l’aménagement des cursus ou de leur valorisation.
La mobilité européenne et internationale des lycéens, apprentis, étudiants devrait être favorisée.

60 000 jeunes sortent de classe de troisième sans diplôme, 75 000 post troisième sans CAP ou BEP, 30 0000 n’ont pas leur baccalauréat, 90 000 sortent du système d’enseignement supérieur sans diplôme (*).
Tout en rappelant la responsabilité du système éducatif face à ces jeunes, il importe de prendre des dispositions à leur égard : des actions préparatoires adaptées pourraient contribuer à leur insertion professionnelle. Il en est de même des contrats de professionnalisation 
(*) sources : CEREQ génération 2001, schéma national de l’orientation (mars 2007)
